
 
 

Villes de France demande un débat national sur l'avenir du
ferroviaire

Villes de France, par la voix de sa présidente, Caroline Cayeux, sénateur-maire de Beauvais, tient à
réagir à la lecture des conclusions du rapport qui vient d’être remis par le député Philippe Duron, au
ministre chargé des transports, Alain Vidalies.

Préalablement à tout projet de démembrement, Villes de France estime qu’un débat doit être ouvert
devant la représentation nationale. La restructuration de l’offre ferroviaire en France ne doit pas être
tranchée uniquement par Bercy et la SNCF.

Vis-à-vis de l’abandon proposé du conventionnement par l’État pour le service des Trains Intercités,
Villes de France estime qu’il faut aller jusqu’au bout du processus. Elle demande - au-delà du seul
autocar - une réflexion sur l'ouverture de l’offre d’exploitation à la concurrence des lignes
concernées, dans des conditions de transparence renforcées.

S’agissant de la suppression de nombreuses transversales ferroviaires (comme les lignes Quimper -
Bordeaux, Bordeaux - Lyon, Toulouse - Hendaye, Caen - Le Mans - Tours), Villes de France
dénonce l’idéologie du tout TGV, c’est-à-dire une logique où est privilégié un modèle ferroviaire fait
de métropoles, avec un polycentrisme parisien. Cela va à l’encontre les principes essentiels du
développement durable, à l’heure où la France se prépare à accueillir la conférence internationale
sur le climat, prévue en décembre prochain.

Concernant le transfert massif aux nouvelles régions de lignes et de matériels en état de
déliquescence, Villes de France réclame un audit indépendant pour évaluer objectivement le
montant de la compensation qui sera due aux régions par l’État en cas de substitution.
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Présidée par Caroline Cayeux, sénateur-maire de Beauvais, Villes de France, association d’élus pluraliste, (forte de 25 ans
d’action, sous son ancienne dénomination de Fédération des villes moyennes) représente et accompagne les villes et
agglomérations de taille infra-métropolitaine du territoire national dont elles forment l'armature urbaine. Elle regroupe ainsi près de
la moitié de la population française.   
Villes de France  porte l’identité de ces  territoires et défend leurs intérêts dans les débats de l'aménagement du territoire. Villes de
France informe ses adhérents, réalise les études dont ils ont besoin, organise les événements qui les font connaître, valorise les
positions communes sur les sujets majeurs pour la « qualité de ville » : gestion locale, développement  économique et attractivité,
innovation et enseignement supérieur, commerces et services publics, développement durable et qualité environnementale…

VILLES de FRANCE - 94 rue de Sèvres • 75007 Paris -Tél.  01 45 44 99 61 - fax.  01 45 44 24 50 - www.villesdefrance.fr  - 
conctact@villesdefrance.fr
 Contacts : Nicole Gibourdel, déléguée générale ; Armand Pinoteau, Conseiller

 

http://www.villesdefrance.fr
mailto:armand.pinoteau@villesdefrance.fr

